
P arce que leurs travaux se trou-
vent en proximité directe ou
indirecte avec les processus de

décision, et ce tout particulièrement
dans la sphère publique qui régit l’inté-
rêt général, les auteurs de productions
scientifiques – chercheurs, ensei-
gnants, ingénieurs, spécialistes recon-
nus par leurs pairs – sont aujourd’hui
de plus en plus appelés à reformuler 
les connaissances pour les transmettre 
aux « décideurs ». Et de prendre l’ha-
bit, peu familier le plus souvent, de
l’« expert » ou du « consultant ». 

Y aurait-il donc, en chaque scienti-
fique, un expert qui sommeille ? Faut-il
s’inquiéter de ce recours au chercheur-
expert ou au contraire s’en féliciter ?
Rappelons d’abord que le « développe-
ment d’une capacité d’expertise » fait
pleinement partie en France, depuis la
loi du 18 avril 2006, des missions des
établissements de recherche et de
celles, statutaires, des personnels de la
recherche. La nation et son État, après
tout, sont en droit de bénéficier de la
haute expertise de leurs chercheurs
publics, fonctionnaires de leur état, et

du capital de connaissances dont ils
disposent dans leur discipline. Mais 
au-delà du texte de la loi, le fait,
contemporain, est assez indéniable :
les chercheurs ne peuvent désormais
être sourds aux appels multiples qui
leur sont adressés, soit au titre de 
la participation « éclairée » au débat
public ou de l’organisation du « dia-
logue entre sciences et société », soit 
à celui de l’appui à la décision des pou-
voirs publics, soit encore pour le
compte des « concertations nationales
ou internationales »1. Dans quelques

cas, ce sont les établisse-
ments de recherche eux-
mêmes qui déploient des
formes intégrées d’organi-
sation de l’expertise, telles
les « expertises collégiales »
à l’IRD depuis le début des
années 2000. L’expertise
scientifique peut donc et
doit assurément trouver sa
place dans ces différentes
enceintes pour y assumer
la responsabilité sociale 
qui est objectivement la
sienne. Reste à en organi-
ser les conditions.
Un nombre non négli-
geable de chercheurs
répondent aujourd’hui
spontanément à cette
demande d’expertise au
Sud et au Nord, voire la
sollicitent, qu’elle émane

dernières dans les processus de déci-
sion ne se décrète certes pas. Mais à
n’en pas douter, l’expertise est un
puissant levier inscrit dans le conti-
nuum de la production scientifique 
si l’on conçoit que les équipes de
recherche doivent bien, à un moment,
veiller à la manière dont les résultats
de leurs travaux sont reçus et insérés
localement – en un mot à leurs retom-
bées et apports, plus ou moins
« utiles » ou quantifiables. Dans un
organisme de recherche finalisée, au
service du développement des Suds,
comment considérer qu’elle ne puisse
pas contribuer à assurer la mise à dis-
position, le partage et la valorisation
des résultats de la recherche, jusqu’à 
la mesure de leur impact sur le déve-
loppement, dans des pays qui n’en ont
pas la capacité en propre et qui le
demandent avec force ? Il n’y a, et il 
ne doit y avoir dans cette vision, ni
plaidoyer pro domo, ni injonction
générale, ni mise en œuvre systéma-
tique mais la reconnaissance d’un état
de fait. ●

1. Tel le récent 5e rapport du PNUE sur l’avenir
de l’environnement mondial, dit GEO 5.
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d’autorités politiques, internationales,
nationales ou locales, d’organisa  tions
sectorielles ou professionnelles, d’agen -
ces publiques, d’entreprises, de fonda-
tions ou d’associations. Ils trouvent
dans ces modes d’intervention la
matière à un renouvellement de leurs
travaux, l’accès à de précieuses sources
d’information, une reconnaissance
hors des cercles académiques habi-
tuels, un sentiment de « retour sur
investissement » et l’espoir de voir 
traduites en actes leurs convictions 
forgées après des années de travaux
sur un sujet. D’autres continuent de ne
pas y prêter l’oreille, y voyant une acti-
vité consommatrice en temps, peu
prise en compte par les instances
d’évaluation, et pour tout dire sans
rapport voire antagoniste avec leur
activité première – la recherche.
D’autres encore gagneraient à être
mieux encadrés au plan réglementaire
et déontologique (conflits d’intérêt,
responsabilité, utilisation des sour -
ces...). La chaîne hiérarchique du cher-
cheur peut elle-même émettre des
messages perçus comme contradic-
toires, encourageant l’expertise d’un
côté mais poussant à un recentrage sur
le « cœur de métier » d’un autre : la
production de connaissances fonda-
mentales originales, avec des inflexions
selon l’âge, le grade et la disponibilité
du chercheur à l’instant « t ».
L’équilibre à trouver entre production
de connaissances et insertion de ces©
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daires de la conservation de la nature
sont connus depuis longtemps que ce
soit pour la lutte contre l’érosion des
sols, les atouts pour la purification de
l’eau ou encore l’apport en termes de
loisirs. Dans les textes juridiques inter-
nationaux, la convention de Ramsar
préconisait par exemple dès 1971 de
reconnaître l’importance des fonctions
des zones humides pour les écosys-
tèmes.
Pour comprendre la signification et la
portée de cette évolution, de récents
travaux1 montrent que le concept de
service écosystémique est en premier
lieu une innovation de nature politique.
La mise en avant des bénéfices que
l’être humain retirerait de la conser -
vation des écosystèmes permet de
confronter la conservation de l’environ-
nement à d’autres utilisations de 
l’espace à court et moyen terme. En
démontrant la valeur économique des
services rendus par la nature, les
« conservationnistes » espèrent pou-
voir rivaliser avec les activités écono-
miques potentiellement destructrices
de ces écosystèmes. De même, avec
l’avènement des paiements pour 
services environnementaux, les actions 
de conservation menées dans les pays
du Sud ouvrent la porte au concept 
de services écosystémiques et à son 
utilisation dans les politiques de déve-
loppement.
Autrement dit, à partir d’un concept 
« lanceur d’alerte » à destination des
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2010 était l’année où l’on
devait enrayer le déclin

de la biodiversité. Malgré des efforts
politiques et un investissement de la
société civile, cet objectif n’a pas pu
être atteint. Un nouveau modus vivendi
prend la place de cet objectif sur la
scène internationale, il s’agit désormais
de mieux expliquer l’importance de la
conservation de la biodiversité pour les
êtres humains en détaillant les services
rendus par la nature.
L’expression de service écosystémique,
ou parfois de service écologique, est
désormais devenue une référence
essentielle dans les politiques environ-
nementales. Médiatisée par le Millen-
nium Ecosystem Assessment (MEA) en
2005, cette notion a rapidement été
utilisée tant dans les arènes scienti-
fiques que politiques. Les services éco-
systémiques comprennent les services
d’approvisionnement (par exemple en
nourriture, en eau ou en bois), les 
services de régulation (par exemple 
du climat ou des inondations) et les
services culturels (loisirs, apport esthé-
tique ou spirituel). 
Ainsi, la convention sur la diversité bio-
logique intègre ce concept dans son
nouveau plan d’action adopté l’année
dernière à Nagoya, et de nombreux
organes internationaux investis dans 
le domaine de la conservation de la
nature lui ont emboîté le pas. 
Mais quel est l’impact réel d’un tel
changement ? Les bénéfices secon-

milieux non scientifiques, on parvient
parfois à réduire la complexité du fonc-
tionnement des écosystèmes pour le
traduire en concept opérationnel à
visée économique où, in fine, le terme
de « service » devient central. 
L’ambivalence du concept de service
écosystémique invite donc, à nos yeux,
à une grande prudence quant à son
utilisation dans les sphères décision-
nelles. S’il peut faciliter la prise de
conscience des pressions humaines
exercées sur la biodiversité, se traduire
par une intégration de la Nature dans

les comptabilités nationales, faciliter 
la mise en œuvre d’outils tels que 
la compensation écologique, insuffler
de nouvelles évaluations régionales, 
de nouveaux protocoles de suivi-
évaluation… il peut être aussi un 
vecteur de nouvelles régulations mar-
chandes basées sur un rapport entre
bénéficiaires et fournisseurs de ser-
vices. 
Dans les Suds, cette reconfiguration
des rapports Homme-Nature n’est pas
sans risque d’une totale déconnection
vis-à-vis des pratiques locales. ●

1. Travaux que nous menons dans le cadre du
projet ANR SERENA : 
http://www.serena-anr.org/
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